
L’action du 5 février a lancé en grand 
les mardis de l’urgence sociale

le CCN a décidé d’un plan de travail matérialisé autour d’un calendrier CGT.

UN CALENDRIER POUR SE DEPLOYER, MOBILISER et GAGNER

LES MARDIS DE L’URGENCE SOCIALE 

La journée du 5 février - mobilisation interprofessionnelle et 
convergente la plus importante en ce début d’année 2019 et 
depuis la journée d’action du 9 octobre - est une réussite. Elle 
marque une étape encourageante dans le déroulé du plan 
d'action décidé par les organisations lors du dernier CCN. Sans 
nier qu'il reste encore du chemin à parcourir pour aller vers la

généralisation de la grève et le blocage de l’économie. Mais d’ores et 
déjà, la CGT est à l’initiative dans plusieurs départements de réunions 
intersyndicales pour donner des suites à cette journée du 5 février. 

UN CALENDRIER POUR SE DEPLOYER, MOBILISER ET GAGNER 

Pour nourrir notre ambition de faire grandir les mobilisations, les faire converger 
et permettre aux salarié-es, retraité-es et privé-es d’emploi d’être les acteurs de 
leurs revendications, le CCN a décidé d’un plan de travail matérialisé autour d’un 
calendrier CGT.

LES MARDIS DE L’URGENCE SOCIALE
L’action du 5 février a lancé en grand les mardis de l’urgence sociale qui 
doivent permettre d’organiser des temps forts d’initiatives et de déploiement 
chaque semaine pour que la CGT soit visible des salariés de différentes manières :

• Un déploiement devant ou dans les entreprises pour aller à la rencontre des salarié-es.
• Des initiatives devant des services publics (gare, bureaux de postes, hôpitaux…).
• Des bureaux d’embauches co-organisés avec les comités locaux des privés d'emploi
• Des rassemblements, manifestations ou arrêts de travail
• Des initiatives plus spectaculaires les autres jours pour une CGT visible. Etc...
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à chaud 

Vous souhaitez recevoir 
«InfoLuttes76» directement 

sur votre messagerie, 
laissez-nous vos 
coordonnées : 

infoluttes76@orange.fr	

infoluttes76@orange.fr	

Ces mardis de l’urgence sociale doivent s’inscrire dans des initiatives 
quotidiennes permettant d’aller à la rencontre des salarié-es et solliciter 
l’expression de leurs besoins avec en main les cahiers d’expression 
revendicative populaire (CERP) de la CGT. 
L’objectif est de faire remplir, l’équivalent du nombre de syndiqué-es de la CGT, soit 
650 000 Cahiers d’expression.

 Dans le même esprit, une intersyndicale CGT - Solidaires - FSU 76 s'est réunie ce 
mardi 12 février pour échanger sur la situation sociale et les suites à donner 
à la mobilisation. Il nous est apparu indispensable de proposer 
l'organisation d'un rassemblement sur la question des libertés dans un cadre 
plus large que les seules organisations syndicales. Outre la question de la 
violence policière, nous tenons à souligner la lourdeur des réquisitions et des 
condamnations contre les manifestants ainsi que notre opposition frontale à la loi 
anti-casseur. 

Dans cette perspective, la date d'un rassemblement le jeudi 28 février vers 
17 h 30 devant le Palais de Justice de Rouen est avancée. Nous reviendrons 
rapidement sur cette action.
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à chaud : Des entreprises en lutte !

Saipol : On ne lâche rien
Depuis le 30 janvier, quatre usines sont en grève et en arrêt de production, à Sète, Bassens, Montoir-de-Bretagne et 
Grand-Couronne. Sur les 110 salariés couronnais, 70 % sont grévistes.

Pascal Gricourt, délégué CGT, qui centralise le mouvement des quatre sites français en 
grève, explique les raisons du fort mécontentement : « En écho au mouvement des gilets 
jaunes, le syndicat CGT a ouvert grand sa 
porte aux revendications des salariés. 
De ces rencontres, trois demandes se font 
pressantes : une augmentation générale 
de 7 % sur les salaires, une prime de 1500 
€ et l’ouverture rapide des négociations 
annuelles sur les salaires. 

Pour le responsable syndical, ces 7 % ne sont qu’un rattrapage sur 
les salaires gelés depuis 4 ans, d’autant que ce chiffre correspond à 
laugmentation que se sont octroyée les dix plus hauts salaires du groupe. 
Concernant la prime Macron, 150 à 300 € ont été touché suivant les 
salaires, bien loin des effets d’annonce présidentielle !

Assistantes maternelles : Premières mobilisations !
Aujourd’hui, les assistantes maternelles, malgré toutes leurs compétences et leur conscience professionnelle, sont 
confrontées, dans le public comme dans le privé, à une précarité de travail toujours plus importante. Leurs indemnités 
de chômage, liées à la perte de la garde d’un ou plusieurs 
enfants sont déjà bien maigres… Mais elles le seront encore 
d’avantage si la réforme actuelle de l’assurance chômage 
venait à être adoptée. En effet, la majorité des assistantes 
maternelles travaillent pour plusieurs parents employeurs, 
les contrats de travail se succèdent au fil des événements 
de la vie (scolarisation, déménagement, hospitalisation…) 
et laissent parfois place à des périodes de chômage, même 
partiel. Le complément d’activité versé par Pôle Emploi est 
alors un élément essentiel pour disposer d’un revenu à peine 
décent. C’est pour cette raison qu’elles se sont mobilisées ce 
samedi 2 février, à Saint-Sever. 

Pour s’armer contre toutes ces attaques gouvernementales, 
la seule réponse ne peut-être que collective !

L’Union Départementale CGT 76 vous invite à une réunion 
pour s’organiser et défendre vos droits :

mercredi 27 février 2019 à 18h30 - Maison CGT - 
187 rue A. Dupuis - 76000 Rouen



à chaud : Des entreprises en lutte !

Commerces : des 
premiers résultats 

encourageants

Super U de Yerville
A nouveau une nette victoire 
pour la CGT pour le 1er tour des 
élections au Super U de Yerville
13 voix sur 15 (40 inscrits) au 
1er collège sur la liste CGT 
(deux blancs)
1 voix sur 1 (4 inscrits) au 2e 
collège sur la liste CGT
C’est donc 100% de 
représentativité au 1er tour 
pour la CGT

Intermarché de 
Sotteville-les-Rouen

Résultats des élections : 100% 
CGT au 1er collège ! (Pas de 
candidat au second) 
Bravo à nos deux camarades qui 
ont fait 100% des voix que ce 
soit en tant que titulaire qu’en 
tant que suppléante ! 

KFC National
LA CGT, 1ÈRE 

ORGANISATION 
Malgré une volonté manifeste 
de voir disparaître la CGT, en 
franchisant les restaurants 
KFC par plusieurs vagues 
(éclatant ainsi la représentation 
syndicale), notre organisation 
obtient une large majorité avec 
41,92 % des voix.
Ce sont les premières élections 
chez ce nouveau franchisé « 
Amrest » qui ne compte pas 
moins de 67
restaurants à travers la France.
Force est de constater que les 
salariés portent une confiance 
réaffirmée et renforcée par 
un vote massif envers la CGT, 
dont les militants ont toujours 
oeuvré dans l’intérêt des 
salariés.
La Fédération CGT Commerce 
et Services se félicite d’un tel 
score qui reflète le travail au 
quotidien de nos militants dans 
cette enseigne.
Montreuil, le lundi 4 février 2019

Grève à l’usine Carrier 
Transicold
Le site, situé à Franqueville-Saint-Pierre, 
fabrique des groupes frigorifiques pour 
camions et emploie près de 530 salariés, 
150 intérimaires et des CDD.  

Le mouvement, opéré par les salariés, 
résulte du contexte national avec la 
mobilisation des gilets jaunes et les 
annonces faites le président de la 
République. « M. Macron a dit que les 
grandes entreprises devaient verser 
une prime. Nous l’avons demandée 
officiellement par courrier. On a exigé 
d’attendre le 15 janvier, puis le 21, indique 
Joël Leflon, délégué CGT (47 % des voix 
aux élections internes). Maintenant, c’est 
un refus catégorique. Cela montre que les 
promesses du Président, dans le privé, ne 
fonctionnent pas ! » Les salariés se sont 
montrés déterminés.

Mobilisation à la prison 
Bonne Nouvelle
Ce début d’année 2019 est marqué 
par de nombreuses actions dans les 
établissements pénitentiaires. A Rouen, 
les gardiens étaient en grèvent ce lundi 
4 février à l’appel de la CGT, du SPS, FO 
et Ufap.

Les revendications portées par 
les personnels dans les différents 
établissements sont bien souvent 
identiques : manque de personnels, 
agressions, insécurité, manque de 
reconnaissance…

A  Bonne Nouvelle, les  agents dénoncent 
les conditions de management de la 
Direction locale et exige le remplacement 
du Directeur, avec un retour à l’ordre et 
la discipline. Mais aussi une amélioration 
des plannings...

Carrefour en grève ! 
La CGT Carrefour Barentin était en grève 
ce mardi 5 février avec  un premier 
mouvement le matin devant le magasin 
ainsi qu’une manifestation l'après-midi 
Cours Clémenceau à Rouen.
De 9h00 à 12h00 à l'ouverture du Centre 
Commercial, la CGT appelait tous les 
salariés à venir renforcer le piquet de 
grève des collègues de Carrefour qui sont 
en lutte suite aux annonces du groupe lors 
du CCE du 31 janvier :
- Fin du rayon Grand ElecroMénager avec 4 emplois menacés
- Perte de 30% du rayon textile
- Fermeture de la bijouterie, 2 emplois menacés
- Fermeture du rayon photo, 2 emplois menacés
- Restructuration de l'encadrement, 10 cadres menacés
Nationalement les revendications ne manquent sur l’avenir de l’enseigne.

Pour rappel, Carrefour c'est 780 millions d'euros de bénéfice annuel dont 350 millions 
qui ont été immédiatement redistribués aux actionnaires. Rien qu'en CICE Carrefour 
a empoché 390 Millions d'argent public ! 100% de cet argent a été donné au 1% les 
plus riches de notre pays !







zoom : Retour en images

La journée de mobilisation du 5 
février, à l’appel de la CGT, Solidaire 
et FSU est une réussite. Plusieurs 
centaines de rassemblements 
devant les préfectures, directions 
d’entreprises et sièges du Medef et 
des manifestations toniques mêlant 
gilets rouges et gilets jaunes ont eu 
lieu, partout en France. 

Près de 300 000 personnes ont 
manifesté dans 200 villes et exprimé 
leurs revendications communes pour 
l’augmentation du Smic, des salaires 
et des pensions, plus de justice 
sociale et fiscale et le développement 
des services publics.

Cette journée a permis, à travers 
des arrêts de travail, dans le privé 
comme dans le public, de renforcer 
et mutualiser des luttes sociales.
Dans plusieurs départements, la 
CGT est à l’initiative de réunions 
intersyndicales afin de prolonger la 
mobilisation.

A Rouen, le cortège de 6000 
manifestants a défilé jusqu’à la 
Préfecture. Le matin d’importants 
blocages aux rond-points de la 
Motte, du Zenith et des Vaches. 

Gilets jaunes, syndicalistes (CGT, 
FO, FSU, Solidaire), des étudiants... 
Tous ont répondu à l’appel national 
lancé par par la CGT. A Dieppe, 
les manifestants étaient plus d’un 
millier. Au Havre, ils étaient plus de 
6000 dans les rues. D’ores et déjà, 
la CGT est force de propositions à 
travers l’organisation des mardis 
de « l’urgence sociale », les cahiers 
d’expressions populaires et des 
débats publics et le 8 mars.

A l’heure où sont écrites ces lignes, 
une intersyndicale doit avoir lieu le 
12 février pour décider des actions 
à venir.

Rouen

14000 manifestants en Seine-Maritime
Près de 7000 au Havre, 6000 à Rouen, 

1000 à Dieppe, 150 à Fécamp

Fécamp
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Dieppe

Le Havre



COMMUNIQUE 
de l’intersyndicale du Secteur de l’Aide aux Personnes Agées 

Nous irons à l’Elysée le 21 février  
chercher les réponses aux revendications ! 

Une délégation des 10 organisations syndicales et de l’AD-PA, représentant le secteur de l’aide aux personnes 
âgées, se rendra le jeudi 21 février 2019 à l’Elysée.  Elle demandera à être reçue. 

Cette délégation remettra les centaines de motions adoptées à l’occasion des réunions ou assemblées générales 
qui se sont tenues au cours du mois de janvier et février, ainsi que les milliers de cartes petitions à l’attention du 
président de la République rappelant les revendications portées en commun depuis octobre 2017 et la grève 
massive du 30 janvier 2018. 

Depuis plus d’un an, rien n’a véritablement changé dans les conditions de travail des personnels, ni dans 
l’accompagnement des personnes âgées. Aussi, la délégation attend  de cette audience des réponses aux 
revendications urgentes notamment en termes d’augmentation des effectifs et des salaires.  

Le 21 février, au moment où la délégation de l’intersyndicale  se rendra à l’Elysée, les 10 organisations syndicales 
et de l’AD-PA proposent par ailleurs, que dans tous les départements, des délégations se rendent aux préfectures 
pour déposer les cahiers de revendications.  Ceux-ci préciseront les besoins en personnels pour appliquer le ratio  
de « un professionnel pour un résident », l’exigence de l’augmentation du temps passé au domicile et l’ouverture 
immédiate de négociations sur les salaires. Ces initiatives exprimeront le soutient effectif à la délégation 
nationale. 

Le gouvernement doit prendre la mesure de la situation intenable dans le secteur et l’exaspération des salariés 
qui ne cesse de grandir. Sans réponse aux revendications l’intersyndicale n’aurait pas d’autres choix que de 
décider des suites en organisant la grève.  

Le 21 février nous irons à l’Elysée et aux préfectures pour aller chercher les réponses aux revendications ! 

Paris le 11 févier 2019 

Pour tout contact :  
CGT santé action sociale : Tél : 01 55 82 87 88 
CGT services publics : Tél : 01 55 82 88 20  
CGT organismes sociaux : Tél : 01 55 82 87 06  
FO services publics-santé : Tél : 01 44 01 06 00 
FNAS FO Tél: 01 40 52 85 80 
CFDT santé sociaux : tél : 01 56 41 52 00  
CFDT Interco : Tél : 01 56 41 52 52 
SUD santé sociaux : Tél : 01 40 33 85 00  
UNSA santé-sociaux : Tél : 01 45 51 98 29  
CFTC santé sociaux : Tél : 01 42 58 58 89  
CFE CGC santé social : Tél 01 48 78 49 49  
FAFP : Tel 07 68 55 70 25 
SNUTER -FSU Tél: 01 43 47 53 95 
UFAS : Tél : 06 67 23 51 31  
AD-PA : Tél : 01 55 12 17 29 



CGT                Hôpital de Dieppe                                      FO 
Depuis 1 an, rien n’a changé, faisons 

entendre nos revendications à l’Elysée. 
Préparons la grève le 21 février.  

 
30 collègues étaient à l’Assemblée du 7 février, avec FO et CGT. Ma Normandie, Mireille Darc, Les Conifères, les aides-
soignantes, les ASHQ, les infirmières, les AEQ, les personnels techniques étaient représentés. 
 

Le constat. 
- « Pas d’amélioration depuis 1 an sur le manque d’effectifs ». 
- « De plus en plus de polyvalence, sur plusieurs services ». « On ne peut pas continuer comme ça et terminer les 

toilettes à 12h30 ou plus ». « Nous ne sommes pas assez le midi pour faire manger les résidents ». « A chaque 
fois on nous dit que la pose des congés ça ne passe pas ». « Nous prenons en charge des pathologies lourdes, 
même en EHPAD ». « Des collègues partent en retard, et n’osent pas marquer leurs heures, surtout les CDD ». 

L’AG a enregistré la réparation des lave-vaisselle enfin effective. 
 

Nous voulons 1 agent par résident, pour travailler correctement. 
 

Chiffrage fait dans l’Assemblée : 
Les Résidents : Ma Normandie 108 patients, Conifères 72 résidents, Mireille Darc 165 résidents, UHR 14 patients.  
Total : 359. 
 
Les Hospitaliers : Long séjour  52, Conifères 35, Nuits 45, Darc 70, UHR 13, Zone d’échange 3, Lingerie 2, déchets 1, 
services techniques 2, Psychologues 2, Courses 1, Administratifs 5, coiffeur 1, Animation 4, Cadres 5, Directeur 1, PASA 3, 
Diététicienne 1, kiné 4, service social 1. Il faut ajouter une partie des services logistiques nécessaires au site Château : 
UCP 5, DRH + services éco : 10, Pharmacie 1. 
Total : 267. 
 

Il manque 359 - 267 = 92 postes. 
 

Décisions de l’Assemblée pour l’action : 
Le 21 février, les fédérations syndicales se rendent à l’Elysée porter les revendications de chaque EHPAD. 
Nous transmettons aux fédérations syndicales nos demandes en effectifs, et nos demandes de hausses de salaires. 
 

Nous appelons jeudi 21 février à la grève : 
- Diffusion et piquet à 6h30 à l’entrée. 
- Inscriptions sur les blouses pour la grève, et sur les banderoles. 
- Rassemblement à 11h devant la sous-préfecture, en tenue. 
- Appel aux autres EHPAD autour de Dieppe, de se joindre à nous. 
- Nous allons demander le soutien des familles. 
- Nous prévenons la presse de nos actions 

 
Dieppe le 8 février 2019. 



GRAND DÉBAT NATIONAL Le véritable débat, on va se le faire

La prose du président des riches est en train d’arriver. 5 
pages et 32 questions insipides plus tard, le message est 
clair : je vous ai écoutés mais ne comptez pas sur moi pour 
vous entendre. 
Pas de rétablissement de l’ISF, rien sur le pouvoir d’achat, 
les salaires, les pensions et minima sociaux. Bref, rien sur 
les légitimes revendications qui font s’exprimer la colère 
depuis des mois, qu’elles soient portées par la CGT ou par le 
mouvement des gilets jaunes. 
Macron persiste et signe : il a un programme et il l’appli-
quera. Et le « grand débat national », il en fixe le cadre et les 
limites, avec un cap : continuer à réduire la dépense publique 
et les services publics, ne pas revenir sur l’imposition des 
plus riches, ni mettre à contribution les entreprises... 
Bref, garder le cap de l’austérité sans s’attaquer à l’argent et 
ceux qui le possèdent. L’exigence de justice sociale et fiscale 
exprimée fortement dans le pays est donc exclue de cette 
piteuse tentative d’en-fumage.
La CGT refuse de participer à toute réunion nationale sur ce 
contenu après avoir réaffirmé et fait connaître ses exigences sur la nécessaire revalorisation du Smic, des salaires, pensions 
et minima sociaux, sur le rétablissement de l’ISF et une fiscalité plus juste incluant la baisse de la TVA sur les produits de 
première nécessité, entre autres.
La CGT affirme, en revanche, que le véritable débat, on va se le faire, sur l’ensemble du territoire et en appui des luttes 
qui se développent. La voix des salariés, retraités, précaires, privés d’emploi, jeunes, doit et va compter et, Macron 
comme le Medef devront entendre nos revendications sur les salaires et pensions, la fiscalité, les services publics, notre 
quotidien au travail, la transition écologique, la démocratie et la citoyenneté

Retrouvez les propositions et productions 
CGT sur les 6 thèmes :

Améliorer le quotidien au travail
La crise que nous traversons est la conséquence d’une in-
sécurité sociale grandissante. Difficile de se projeter vers 
un avenir assuré. Pourquoi ne pas imaginer l’instauration 
d’une « sécurité sociale professionnelle » qui gommerait 
toutes les aspérités de nos parcours (chômage, mobilité 
professionnelle, formation…) ? Pourquoi ne pas réfléchir à 
des droits attachés à la personne et transférables d’une en-
treprise à l’autre ?

Salaire - Pension - Protection sociale
Nous voulons vivre de notre travail. C’est la phrase la plus 
entendue durant ces derniers mois. Il est essentiel d’aug-
menter les salaires bruts et les pensions. L’argent existe, les 
entreprises du CAC 40 ont réalisé 93 milliards d’euros de 
bénéfices en 2017 (57 milliards ont été distribués à leurs 
actionnaires), ils pourraient dépasser 100 milliards en 2018. 
Pourtant, ce sont elles qui bénéficient le plus des aides et 
exonérations de l’État payées par nos impôts.

Transition écologique - industrie - transports - logement - 
contrôle aides publiques
Le capital, sa financiarisation et la marchandisation de 
l’économie, sont les causes de la crise. C’est pour servir ses 
intérêt que le travail et l’environnement sont mis sous sa 
coupe. Pour la CGT, la transition écologique passe par une 
vraie réflexion sur l’industrie, les transports, le logement et 
l’instauration du contrôle des aides publiques.

Fiscalité - Justice fiscale - Fiscalité des entreprises
La fiscalité est un puissant moyen de financement des inves-
tissements de long terme, de réponse aux besoins sociaux 
et économiques et de réduction des inégalités, à condition 
que l’effort soit justement réparti. Lorsque nous devons 
nous acquitter d’une taxe, cela a tendance à ne pas vrai-
ment nous réjouir. Et pourtant, bien que désigné comme 
notre ennemi à abattre, est-ce que l’impôt ne serait pas en 
réalité notre plus fidèle allié ? À quoi ressemblerait notre 
quotidien, notre société sans lui ? Sa suppression profiterait 
aux plus riches ou aux plus humbles ?

Services publics – Solidarité – Proximité – Innovation - 
Missions
Parce que leur raison d’être est la satisfaction de l’intérêt 
général, la promotion du « bien commun », et la recher-
che du progrès social permanent, les Services Publics sont 
la colonne vertébrale de l’intervention publique. Ils doivent 
d’abord répondre mieux aux attentes et besoins des popu-
lations et donc à l’intérêt général. Ils sont les outils de la 
solidarité, de la citoyenneté et de la cohésion sociale.

Démocratie – Citoyenneté – Droit du travail – Droit d’in-
tervention
Nous ne pouvons pas être citoyen dans la cité et nous taire 
au boulot. Le renouveau de la démocratie au travail (part 
la plus importante de notre vie) passe par le sens, l’utilité 
de notre travail et la modification de son organisation pour 
pouvoir bien travailler.

on en parle  : 

Pour aller plus loin, cliquez sur l’image

https://www.cgt.fr/dossiers/le-veritable-debat-va-se-le-faire


on en parle  : 

Le fond de l’air est jaune : 
Réflexions sur les Gilets 
jaunes 

Quelques semaines seulement 
après le début des mobilisa-
tions des « Gilets jaunes », les 
éditions du Seuil ont rassem-
blé les réflexions de plusieurs 
chercheurs, historiens, socio-
logues, philosophes, écono-
mistes, dans un petit recueil 
invitant à penser cette séquen-
ce nouvelle.

Comment tenter de caractéri-
ser un le mouvement des « Gi-
lets jaunes » dans sa diversité 
tandis qu’il vient d’émerger, 
de façon inédite, et se pour-
suit, évolue, semaine après 
semaine ?

Loi liberticide : 
Une atteinte grave et dangereuse 
à la liberté fondamentale de manifester

Alors que le 5 février a été une journée 
de manifestations et de grèves sur 
tout le territoire à l’appel de la CGT, 
l’Assemblée nationale a adopté une 
loi, liberticide, portant ainsi une 
attaque sans précédent à la liberté 
fondamentale de manifester.

Alors que partout en France un 
mouvement social aux revendications 
légitimes continue de prendre de 
l’ampleur, le gouvernement n’y répond 
que par la violence, la surdité et les 
atteintes aux libertés fondamentales.

Adoptée à l’Assemblée nationale 
à marche forcée, sans réel débat 
parlementaire, ayant été tricotée et 
détricotée, ayant fait l’objet de vives 
critiques et alertes de la part de 

nombreuses organisations syndicales, politiques et associatives défendant 
les droits de l’Homme, cette loi liberticide met en place un véritable arsenal 
répressif dangereux pour une démocratie et un État de droit.

Ainsi, il sera loisible aux préfets de prendre des interdictions administratives 
de manifester sur tout le territoire et pour une durée d’un mois contre des 
personnes qui n’ont absolument commis aucune infraction !

Seule une suspicion de trouble à l’ordre public suffit pour prendre une telle 
mesure d’interdiction administrative ; dérive d’un État sécuritaire !

Si l’Assemblée Nationale a finalement abandonné la mise en place de contrôle 
généralisé des personnes aux abords d’une manifestation, la fouille de véhicules 
et de bagages sera tout de même possible ; ou comment réintroduire des 
dispositions qui avaient été censurées par le Conseil Constitutionnel en 1995 
mais, soyez rassurés, ces fouilles se feront sous le contrôle du Procureur.

Le fichage généralisé des manifestants reste d’actualité puisque les personnes 
sous le coup d’une interdiction administrative ou judiciaire de manifester 
seront fichées au Fichier des personnes recherchées (FPR).

Cette loi doit, désormais, repartir devant le Sénat mais il est évident que, pour 
la CGT, cette loi, extrêmement dangereuse pour les libertés syndicales, doit 
continuer d’être combattue fermement tant elle porte atteinte aux fondements 
même d’un État de droit et d’une démocratie.

Montreuil, le 6 février 2019
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